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Nouvel appel pour la paix au Liban

Le représentant du Canada à l'Assem-
blée générale des Nations Unies, M.
Robert Stanbury a déclaré le 6 décembre
que les récents événements survenus
au Liban permettent d'espérer un règle-
ment, et que le temps est venu de re-
lancer les négociations pour un régle-
ment final des hostilités. Voici le
texte de la déclaration de M. Stanbury
à la 3 1 e session de l'Assemblée
générale.

... "De l'avis du gouvernement cana-
dien, il est extrêmement pressant de
prendre un nouveau départ. Il existe
déjà un consensus sur le cadre de c.es
négociations. Tout d'abord, les réso-
lutions 242 et 338 du Conseil de
sécurité ont rallié l'appui général.
Deuxièmement, toutes les parties ont
convenu que les Palestiniens devraient
pouvoir se faire entendre et participer
à toute discussion touchant leur avenir.
Quels obstacles reste-t-il à surmonter?
Nous savons qu'il s'agit essentielle-
ment de problèmes qui se présentent
sous l'apparence de questions de pro-
cédures.

"Il serait naïf, bien sûr, de vouloir
nier que ces problèmes de procédure
masquent des aspirations et des in-
quiétudes profondes. Ce fait confirme
plus simplement encore la nécessité
pour les principales parties en cause
de s'efforcer d'éliminer les difficultés
de procédure afin de permettre la re-
reprise des négociations. Nous savons
tous en quoi consistent, à l'heure
actuelle, les obstacles majeurs: il
s'agit d'une part de la difficulté
d'assurer une réelle participation du
peuple palestinien aux discussions et
négociations qui seront capitales pour
leur avenir et, d'autre part, de la né-
cessité d'une acceptation sans équi-
voque, par toutes les parties, de
l'existence d'Israël en tant qu'état
libre et indépendant au Moyen-Orient.

Les obstacles ne sont pas
insurmontables
"Les solutions à ces difficultés sont
à notre portée. Toutes les parties con-
cernées devront faire preuve d'imagi-
nation, de souplesse, et de détermina-
tion. On auraen outre,besoin de
sagesse pour éviter de compromettre,
en insistant sur des questions de
procédure qui auraient tendance à

déterminer d'avance les conclusions,
l'amorce de négociations positives.

"Les pourparlers ne peuvent porter
fruit que si on s'asseoit à la table de
négociations, et que si chacun signi-
fie clairement son intention de faire
les concessions nécessaires. Ils ne
pourront jamais voir le jour si on con-
serve pour la fin, à titre de "points de
négociation", des concessions que
chacun sait inévitables. Aucune né-
gociation sérieuse ne peut être entre-
prise, si l'on n'admet pas au départ
les deux points suivants: la réalité
d'Israël en tant qu'état indépendant,
conformément à la résolution 242 du
Conseil de sécurité, et l'importance
de la participation du peuple pales-
tinien au processus visant à élaborer
une structure appropriée qui leur per-
mettra de s'affirmer sur le plan poli-
tique dans un cadre territorial appro-
prie.

"Sauf pour la participation pales-
tinienne, nous sommes d'avis que la
résolution 242 du Conseil de sécurité
contient tous les éléments nécessaires
à l'amorce de négociations. Israël doit
se retirer des territoires occupés
depuis 1967, et cela dans le cadre d'un
processus visant à l'établissement de
frontières sures et reconnues pour
tous les états de la région y compris
Israël, et à la reconnaissance du droit
de vivre en paix de chacun de ces
pays. La résolution 242 constituait
un point d'accord général sur le cadre
fondamental d'une paix juste et durable.
Elle ne doit souffrir ni altération ni
déformation et doit servir de base à
l'avancement vers un règlement par
voie de négociation.

"Bien que l'on pourrait concevoir
d'autres tables de négociation, la
Conférence de Genève est la seule
qui existe actuellement. Plutôt que
d'essayer de la rebâtir, nous demandons
instamment aux parties d'en faire
usage, en tenant compte de l'urgence
de la situation.

"Que les parties et la communauté
internationale fassent donc tout en
leur pouvoir pour faciliter la mise en
train des négociations et saisir, pen-
dant qu'il en est encore temps, une
occasion qui risque fort de ne pas se
renouveler et qui serait certainement
suivie d'une reprise d'hostilités et
d'actes de destruction qu'il nous in-
combe à tous de prévenir."

Le prince Andrew poursuit ses études
au Canada

Son Altesse royale le prince Andrew,
poursuivra ses études au Canada au
cours des prochains trimestres d'hiver
et du printemps. Le prince Andrew
commencera ses cours dès le 6 janvier
prochain, au Lakefield College School.
Il entreprendra un programme d'études
de 1 2 ® année dans ce pensionnat situé
à Lakefield, en Ontario, ville du
district des lacs Kawartha, près de
Peterborough.

Le prince Andrew

Son Altesse royale étudie présente-
ment à Gordonstoun, en Écosse.
Gordonstoun et Lakefield offrent le
même programme d'études et ont un
accord d'échange d'étudiants. Le
prince sera le représentant de Gordon-
stoun pour les sessions d'hiver et de
printemps à Lakefield. Ceci lui per-
mettra de continuer sa préparation des
examens finals dans le système bri-
tannique.

Le prince Andrew sera pensionnaire.
Au cours de ses études à Lakefield,
il n'entreprendra aucun engagement et
se consacrera exclusivement à ses
études. La Gendarmerie royale du
Canada assurera la sécurité du prince
au cours de son séjour au Canada.

Le prince Andrew est le troisième
enfant de la reine Elizabeth. Il naquit
au Palais de Buckingham le 19 février
1960. Il est également le deuxième
dans la ligne de succession au trône.
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